
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 33

L'an deux mille vingt trois, le trois juillet à 19 heures 00 par suite de la convocation de Monsieur le
Maire en date du 27 juin 2023 le Conseil  Municipal s’est réuni à la Maison de l'Enfance et de la
Famille - Salle La Minot, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire

P  résent  (e)  s   : 26

Jérôme DUBOST,  Fabienne MALANDAIN, Nicolas SAJOUS,  Agnès SIBILLE,  Yannick LE COQ, Christel
BOUBERT,  Sylvain  CORNETTE,  Véronique  BLONDEL,  Gilles  BELLIERE,  Patrick  DENISE,  Cédric
DESCHAMPS-HOULBREQUE,  Isabelle  NOTHEAUX,  Aurélien  LECACHEUR,  Édith  LEROUX,  Nicolas
BERTIN, Isabelle CREVEL, Thierry GOUMENT, Jean-Luc HEBERT, Catherine OMONT, Philippe QUERNE,
Virginie VANDAELE, Corinne CHOUQUET, Laurent GILLE, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès
MONTRICHARD

Excusé  (e)  s ayant donné pouvoir   : 6

Eric LE FEVRE donne pouvoir à Jérôme DUBOST
Pascale GALAIS donne pouvoir à Nicolas SAJOUS
Jean-Pierre LAURENT donne pouvoir à Patrick DENISE
Aline MARECHAL donne pouvoir à Virginie VANDAELE
Aliki PERENDOUKOU donne pouvoir à Aurélien LECACHEUR
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Arnaud LECLERRE

Excusé(e)s / Absent(e)s     : 1

Damien GUILLARD

Secrétaire de séance

Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance
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CONSEIL MUNICIPAL
du 3 juillet 2023

M_DL230703_091

TRANSITIONS ECOLOGIQUES - PLAN D'ACTION BIODIVERSITE- APPROBATION - AUTORISATION

Madame  Fabienne  MALANDAIN,  Adjointe  au  Maire -  L’érosion  de  la  biodiversité  est  un  enjeu
sociétal majeur. En effet, les services rendus par les plantes, les animaux ou les micro-organismes
assurent entre autres à l’espèce humaine santé et nourriture. C’est un équilibre global à l’échelle
planétaire aujourd’hui  menacé par l’artificialisation des sols,  la  surexploitation des ressources,  les
pollutions ou encore le changement climatique. Il  apparaît nécessaire d’agir, y compris à l’échelle
communale, pour préserver ce bien commun.

En  2021,  conformément  à  ses  engagements  en  tant  que  « Territoire  Engagé  pour  la  Nature »
(reconnaissance obtenue en 2020 et renouvelée en 2023), la Ville de Montivilliers a été retenue dans
le  cadre de l’appel  à  manifestation d’intérêt  de l’Office Français  de la  Biodiversité  (OFB)  pour  la
réalisation d’un Atlas de la Biodiversité Communale (ABC). 
Une convention de subvention a été signée avec l’OFB pour un projet d’une durée opérationnelle de
2 ans  (2021-2023),  et  pour un montant de 31 200€ soit  80  % du montant hors  taxe du budget
prévisionnel éligible évalué à 39 000 € (charges de personnel non éligibles). 
Les objectifs de cet ABC visaient : 

• L’amélioration de la connaissance via un état des lieux de la biodiversité, 
• La valorisation des espaces de nature, 
• La mobilisation et la sensibilisation des acteurs du territoire, 
• L’intégration de ces enjeux dans la gestion et l’aménagement du territoire, à travers un Plan

d’Action 

Au terme de 18 mois de travail, le bilan de cet ABC est très positif, avec notamment :
- 4 partenariats avec des associations naturalistes pour améliorer la connaissance de la biodiversité
locale ;
-  280  participations  aux  10  « RDV  Biodiver’Cité »  et  23  animations  scolaires  sur  la  biodiversité,
animées par les agents de la Ville ou des partenaires ;
- Près de 500 espèces de plantes à fleurs, 72 espèces d’oiseaux nicheurs, 11 espèces d’amphibiens et
28 espèces de papillons de jours observées sur le territoire.

Cet inventaire a permis de dresser le constat d’une vraie richesse de biodiversité, notamment au
niveau de la  vallée  de la  Lézarde.  Cependant,  nous avons  également  pu observer  un  niveau  de
conservation et d’état de certains secteurs très variable, parfois fragile, créant une vulnérabilité pour
les  espèces  qui  y  trouvent  refuge.  Il  apparaît  alors  nécessaire  de  prendre  en  considération  ces
éléments en mettant en œuvre un plan d’action permettant la restauration de ces milieux et habitats
fragiles.

La  Ville  a  sollicité  l’expertise  de  l’entreprise  BiodivAction,  pour  l’accompagner  dans  l’analyse  des
résultats de l’ABC, l’identification de la trame verte et bleue communale et dans la réalisation d’un
Plan d’Action concerté, opérationnel et réaliste. Sa prestation a représenté un coût de 12 000€ TTC.

Dans  le  cadre  de  ce  travail,  les  enjeux  principaux  suivants  ont  été  identifiés  sur  le  territoire
communal :  
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- la préservation des réservoirs de biodiversité rare et menacée (dont le Bois de Colmoulins, le parc
de Rouelles et leurs lisières, les zones humides de la vallée) ainsi que des espaces de forte densité de
biodiversité  ordinaire (en particulier  dans les  complexes  haie-prairie-mare,  tel  que le  hameau de
Fréville) ;
- la restauration de la trame bleue, qui concerne essentiellement la suppression des obstacles de la
Lézarde,  afin  de  permettre  une  meilleure  circulation  des  insectes  et  poissons  migrateurs,  et  le
développement d’un réseau de mares ;
- la restauration de la trame verte, qui concerne à la fois la connexion entre les deux massifs forestiers
situés de part et d’autre de la zone commerciale La Lézarde, ainsi qu’une nécessité de planter les
haies au niveau des zones agricoles du plateau, pour proposer des espaces de circulation pour la
faune et la flore.

Pour  répondre  à  ces  enjeux,  il  est  proposé  d’adopter  un  Plan  d’actions  composé  de  5  axes
stratégiques et 50 actions. Sa mise en œuvre est répartie sur plusieurs années permettant dans un
premier temps de finaliser les actions déjà engagées, et d’échelonner les nouvelles actions dans le
temps.  Il  mobilisera  les  services  en  interne  (transition  écologique,  espaces  verts,  espace  public,
participation citoyenne, éducation enfance-jeunesse, etc.), mais également les partenaires tels que la
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, notamment compétente sur la Gestion des Milieux
Aquatiques. La dynamique créée autour de l’ABC avec les habitants, les associations locales et les
autres acteurs du territoire sera poursuivie.

Au travers de cette délibération, la ville réaffirme sa volonté de préserver et valoriser le patrimoine
naturel de son territoire, de restaurer et favoriser les réservoirs et corridors de biodiversité, et de
poursuivre la sensibilisation et la mobilisation des Montivillons autour de cet enjeu de société. 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération  suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la Convention de subvention de l’Office Français pour la Biodiversité (OFB) n°OFB.21.0606 relative
à l’ABC de la Ville de Montivilliers, du 02 août 2021, 
VU la  décision  M_DEC2305_043  du  15  mai  2023  contractualisant  avec  l’entreprise  Biodivaction
l’accompagnement pour la réalisation d’un Plan d’action Biodiversité basé sur la définition des trames
vertes et bleues.

CONSIDÉRANT  
-  Que  la  Ville  s’engage  pour  la  Transition  écologique,  et  notamment  pour  la  préservation  et  la
valorisation des habitats naturels, de la flore et de la faune de son territoire,
- Qu’une dynamique territoriale forte s’est consolidée autour des enjeux de biodiversité
- Que l’analyse des résultats scientifiques issus des inventaires naturalistes réalisés dans le cadre de
l’Atlas  de  la  Biodiversité  Communale  démontre  une  nécessité  d’agir  sur  plusieurs  leviers  pour
préserver et favoriser la biodiversité sur le territoire communal,
- Que la Ville a travaillé, de concert avec les parties prenantes du territoire, à la réalisation d’un Plan
d’Action Biodiversité, échelonné dans le temps, et permettant de préserver et restaurer les trames
vertes et bleues du territoire

Sa commission municipale n°3 « Transition Écologique et Vie Quotidienne », réunie le 23 juin 2023
consultée

VU le rapport de Madame Fabienne MALANDAIN, Adjointe au Maire en charge de l’Enfance et de la
Vie éducative, de la Jeunesse, de l’Environnement et des Transitions écologiques  ; 
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Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

- D’approuver le Plan d’action Biodiversité,  issu d’une démarche volontaire de la commune, tel
qu’annexé
- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter des financements auprès des partenaires

Sans incidence budgétaire

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS.
Pour : 32
Contre : 0

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre dûment signé.

#signature#
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